
 

 

 

RÉSOLUTION  

Mettre fin au sous-financement chronique de l’AI 

Adoptée lors de l’assemblée des délégués d’Inclusion Handicap, le 2 juillet 2026 

Les perspectives financières publiées aujourd’hui le montrent : la situation financière 
de l’assurance-invalidité (AI) est préoccupante. Si la situation s’est nettement aggra
vée, l’AI souffre pourtant depuis longtemps d’un sous-financement chronique. À l’ex
ception de la période de financement supplémentaire de 2011 à 2017, l’AI a presque 
toujours été déficitaire et n’a jamais été remise sur des bases stables. Il faut recon
naître en toute honnêteté que les prestations promises aux personnes pour garantir 
leur subsistance ne peuvent tout simplement pas être fournies avec le financement 
actuel. Pour stabiliser financièrement l’AI, il faut désormais un concept de finance
ment réaliste et certainement pas une réduction drastique des prestations. L’assem
blée des délégués d’Inclusion Handicap lance donc un appel urgent au Conseil fédéral 
et au Parlement : Assumez la responsabilité financière de l’AI et, par là même, celle de 
la sécurité sociale des personnes en Suisse ! Il faut désormais des solutions de finan
cement durables et structurelles, et non un assainissement aux dépens des per
sonnes concernées. Ce n’est qu’avec un financement stable que l’AI pourra en outre 
investir dans l’inclusion et devenir une assurance d’inclusion. Les délégués d’Inclu
sion Handicap formulent les demandes suivantes : 

Remédier rapidement au déficit structurel et ramener le fonds de l’AI au minimum légal  

Avec les nouvelles perspectives financières, le fonds de l’AI sera tout simplement à 
sec en 2031 si aucune mesure de financement n’est prise. Pour remédier au déficit 
structurel croissant, les solutions de fortune ne suffisent plus. Il faut des mesures qui 
apportent rapidement un soulagement financier :  

- Il faut des recettes supplémentaires rapides et durables d’au moins 0,3 point 
de pourcentage des salaires. Cela permettra de combler le déficit structurel 
et de ramener le fonds de l’AI au minimum légal de 50 % des dépenses an
nuelles. Les 0,1 à 0,2 point de pourcentage des salaires discutés par le Conseil 
fédéral en février 2026 ne suffisent pas à stabiliser financièrement l’AI. 

- Réduction des intérêts sur la dette et prise en charge par la Confédération : 
les intérêts sur la dette, actuellement excessifs (plus de 200 millions de francs 
par an), pèsent indûment sur l’AI et doivent être réduits. La Confédération doit 
les prendre en charge, comme elle l’a déjà fait entre 2011 et 2017, jusqu’à ce 
que le déficit structurel soit comblé et que le fonds de l’AI dépasse la barre des 
50 %.  

 



Résolution 

 2  

 

Le désendettement nécessite des recettes supplémentaires temporaires 

L'AI est en outre accablée par un endettement historique. Cela s'explique par le fait 
que, dans les années 90 et 2000, de nombreux salariés âgés ont été poussés vers la 
sortie du marché du travail. À ce jour, l’AI est encore grevée d’une dette considérable 
envers l’assurance vieillesse et survivants (AVS), s’élevant à 10,3 milliards de francs. 
Ces charges héritées du passé ne doivent pas être supportées par les assurés actuels. 
Pour désendetter l’AI, il faut donc soit des recettes supplémentaires temporaires, soit 
une reprise intégrale de la dette par la Confédération. 

Outre les aspects financiers, il convient de prêter attention aux points suivants dans la 
perspective de la prochaine révision de l’AI :  

Pas de pression supplémentaire sur les personnes souffrant de troubles psychiques : 
des mesures de réadaptation, oui, mais uniquement si elles sont adaptées 

Aujourd’hui déjà, les offices AI disposent de divers moyens pour soutenir les per
sonnes par le biais de mesures de réadaptation avant de leur octroyer une rente. Il 
convient d’exploiter pleinement ces possibilités. C’est pourquoi la nouvelle prestation 
d’intégration annoncée pour les personnes de moins de 25 ans ne sera soutenue par 
les organisations de personnes handicapées que si elle comble manifestement une 
lacune de la loi et n’est pas détournée à des fins d’économies. Elle ne doit pas avoir 
pour conséquence de priver systématiquement les jeunes d’une rente. Elle doit au 
contraire permettre d’améliorer la prise en charge médicale pendant la durée des me
sures de réadaptation, et non pas simplement accroître de manière générale la pres
sion exercée sur les jeunes souffrant de troubles psychiques. De plus, une sécurité fi
nancière rapide est nécessaire pour éviter un simple transfert vers l’aide sociale. Pour 
qu’une telle prestation d’insertion fonctionne, son organisation concrète revêt donc 
une importance capitale.  

Le coaching professionnel comme mesure de soutien supplémentaire 

Pour une réadaptation réussie dans le cadre de l’AI, des mesures de soutien telles que 
le coaching professionnel selon le modèle de l’emploi assisté (« Supported Employ
ment ») sont nécessaires. Les employeurs doivent en outre être soutenus, mais aussi 
mis face à leurs responsabilités : ils doivent mettre à disposition les postes néces
saires et prendre les aménagements raisonnables pour que les personnes en situation 
de handicap puissent davantage s’ancrer sur le marché du travail primaire.  

Des procédures et des expertises équitables 

L’évaluation des droits à l’AI, et en particulier les expertises médicales dans le cadre 
des procédures d’évaluation de l’AI, doivent être équitables. Des procédures équi
tables constituent la base de la confiance dans l’assurance sociale AI. Nous deman
dons au Conseil fédéral et au Parlement de garantir légalement la qualité, la transpa
rence et l’objectivité des expertises. Il est inacceptable que le sous-financement chro
nique de l’AI se fasse au détriment de la qualité des expertises et favorise des refus ar
bitraires de prestations. Des procédures équitables doivent être garanties ! 


	RÉSOLUTION
	Remédier rapidement au déficit structurel et ramener le fonds de l’AI au minimum légal
	Le désendettement nécessite des recettes supplémentaires temporaires
	Pas de pression supplémentaire sur les personnes souffrant de troubles psychiques : des mesures de réadaptation, oui, mais uniquement si elles sont adaptées
	Le coaching professionnel comme mesure de soutien supplémentaire
	Des procédures et des expertises équitables


